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Conformément aux dispositions du Code de l'urbanisme, le projet de révision allégée n°3 du Plan 

Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi) de la Communauté de Communes Cœur de Beauce a 

été soumis pour avis aux Personnes Publiques Associées dans le cadre d’une réunion d’examen 

conjoint préalablement à l'ouverture de l'enquête publique. 

Les avis recueillis ont permis d'identifier plusieurs points d'amélioration du dossier. La 

Communauté de Communes a fait le choix de prendre en compte ces observations lorsqu'elles 

permettent de renforcer la qualité du projet, d'améliorer son insertion paysagère ou de préciser 

certains éléments réglementaires, sans remettre en cause les objectifs poursuivis par la 

procédure de révision allégée. 

La présente annexe a pour objet de présenter les adaptations apportées au dossier d'enquête 

publique à la suite des avis émis par les Personnes Publiques Associées. Elle complète la notice 

explicative initiale et permet au public d'identifier clairement les évolutions intervenues entre 

l'arrêt du projet et sa mise à l'enquête publique. 

Les modifications présentées ci -après ne remettent pas en cause l'économie générale de la 

procédure ni les objectifs poursuivis par la révision allégée, qui consiste à permettre l'extension 

du site Bayer de Boissay par l'évolution du plan de zonage.  

Personne 

Publique 

Associée  

Observation  
Prise en compte dans le dossier 

d'enquête publique  

DDT d'Eure-et-

Loir 

Créer une OAP afin de préserver 

l'esprit des alignements de haies 

existants et limiter les accès. 

Une Orientation d'Aménagement et de 

Programmation sectorielle est ajoutée afin de 

préserver les alignements paysagers existants, 

organiser les accès et renforcer l'insertion du 

projet. 

DDT d'Eure-et-

Loir 

Démontrer que l'extension de la zone 

constructible ne nécessite pas 

d'étude d'entrée de ville au titre de 

l'article L.111-6 du Code de 

l'urbanisme (loi Barnier). 

La notice explicative est complétée par une 

démonstration juridique établissant que 

l'évolution du PLUi ne crée pas de nouvelle 

ouverture à l'urbanisation nécessitant une 

étude d'entrée de ville. 

Département 

d'Eure-et-Loir 

Créer une OAP pour préserver les 

haies et limiter les accès. 

Pris en compte dans la nouvelle OAP 

sectorielle. 

Département 

d'Eure-et-Loir 

Prendre contact avec l'AD2i de la 

Beauce concernant les accès sur 

l'ancienne RD141. 

La collectivité prendra attache avec l'AD2i lors 

de la mise en œuvre opérationnelle du projet 

afin de définir les modalités d'aménagement 

des accès en cohérence avec les prescriptions 

du gestionnaire de voirie. 
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Création d’une orientation d’aménagement et de 

programmation sur l’emprise de foncière.  

À la suite des avis émis par les Personnes Publiques Associées, le dossier est complété par la 

création d'une Orientation d'Aménagement et de Programmation (OAP) portant sur le secteur 

d'extension de l'entreprise BAYER. 

Les OAP sont des documents prévus par les articles L.151-6 et suivants du Code de l'urbanisme. 

Elles permettent de définir les principes d'aménagement applicables à un secteur afin de garantir 

une urbanisation cohérente, qualitative et respectueuse de son environnement. 

Contrairement au règlement du PLUi, qui fixe des règles précises d'implantation ou de 

construction, l'OAP établit un cadre d'aménagement auquel les futurs projets devront être 

compatibles . Elle oriente ainsi la conception du projet tout en laissant à l'entreprise la souplesse 

nécessaire pour adapter son programme aux contraintes techniques, fonctionnelles et 

économiques. 

Dans le cadre de l'extension du site BAYER, cette OAP poursuit plusieurs objectifs : 

• préserver l'esprit des alignements de haies existants en périphérie du site afin de 

maintenir l'intégration paysagère de l'entreprise dans son environnement et pour amener 

une rupture progressive dans la perception de la volumétrie des bâtiments, 

• organiser les accès au site en limitant la création de nouveaux accès sur les voies 

existantes, conformément aux recommandations des gestionnaires de voirie;  

• favoriser un développement cohérent de l'extension en assurant une bonne insertion des 

futures constructions et aménagements.  

La création de cette OAP ne modifie pas les objectifs de la procédure de révision allégée. Elle 

constitue un complément qualitatif au projet de zonage en apportant des garanties 

supplémentaires sur la manière dont l'extension du site sera aménagée et intég rée dans son 

environnement. 
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Analyse de la nécessité d'une étude au titre des articles L.111 -

6 à L.111- 8 du Code de l'urbanisme  

Dans son avis, la Direction Départementale des Territoires s'interroge sur la nécessité de réaliser 

une étude d'entrée de ville au regard des dispositions des articles L.111-6 à L.111-8 du Code de 

l'urbanisme, la RD927 étant classée route à grande circulation. 

Ces dispositions visent à préserver la qualité des entrées de ville et des paysages en limitant les 

possibilités de construction dans une bande de 75 mètres de part et d'autre des routes à grande 

circulation, en dehors des espaces urbanisés . 

La collectivité considère que les dispositions des articles L.111-6 à L.111-8 du Code de l'urbanisme 

ne trouvent pas à s'appliquer au projet objet de la présente révision allégée, pour les raisons 

suivantes :  

Le secteur concerné ne constitue pas un nouveau secteur d'urbanisation autonome mais 

l'extension immédiate d'un établissement industriel existant. L'évolution du PLUi consiste 

uniquement à étendre la zone Ux sur une parcelle directement contiguë à l'emprise actuelle de 

l'entreprise BAYER, sans création d'une nouvelle façade urbaine indépendante. 

Le secteur d'extension est directement contigu aux bâtiments existants de l’entreprise BAYER. Il 

est desservi par les réseaux, intégré dans le fonctionnement du site, bordé par des infrastructures 

routières existantes et ne constitue pas un secteur autonome d'urbanisation. L'extension ne crée 
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donc pas un nouveau front urbain mais accompagne le développement d'un ensemble bâti déjà 

constitué.  

Le terrain d'extension est entièrement enclavé entre les infrastructures routières existantes 

(ancien tronçon de la RD927, nouveau tronçon RD927 et voie communale) et le site industriel 

existant. Il ne participe plus au fonctionnement d'un espace agricole ouvert mais constitue un 

espace résiduel issu des opérations foncières réalisées lors de la création de la déviation de Toury. 

Les échanges fonciers intervenus à cette occasion ont conduit à isoler cette parcelle, désormais 

directement liée au fonctionnement du site industriel. 

Représentation du site depuis la nouvelle D927  
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1 

Vue depuis la RD927 en direction de Toury 

Vue depuis le giratoire de la RD927 direction Janville 

Prise d’image en juillet 202 6 
Source : photographie interne CCCB 
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Source : googleview 

La comparaison des différentes prises de vue permet de constater que les enjeux paysagers du 

secteur ont sensiblement évolué à la suite de la réalisation de la déviation de Toury (RD927). 

Avant la création de cette infrastructure, une éventuelle extension du site industriel se serait 

développée en continuité directe des espaces agricoles ouverts, le long de l'ancienne RD927. Les 

perceptions visuelles étaient alors marquées par de longues pe rspectives sur la plaine 

beauceronne, rendant toute extension plus visible depuis l'espace public. 

La réalisation de la déviation a profondément modifié cette configuration. Le projet d'extension 

s'inscrit désormais dans un espace compris entre plusieurs infrastructures routières (nouvelle 

RD927, ancienne RD927 aujourd'hui fermée à la circulation généra le et voie communale) à 

proximité immédiate d'un giratoire.  

Les perceptions paysagères sont aujourd'hui dominées par les infrastructures routières, les 

équipements associés (giratoire, accotements, plantations, merlon), les clôtures et les bâtiments 

industriels existants. L'extension projetée vient s'inscrire dans cette séquence déjà constituée 

sans créer de rupture nouvelle dans la perception de l'entrée de ville. 

1 Vue depuis l’ancienne route de Poinville avant les nouveaux aménagements routiers 

2 Vue depuis l’ancienne RD927 avant les nouveaux aménagements routiers 

Prise d’image en 2021 

Prise d’image en 2024  
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Parallèlement, les opérations foncières conduites lors de la création de la déviation ont modifié 

la morphologie parcellaire. Les anciennes parcelles agricoles, de forme rectangulaire et 

exploitées de manière continue, ont laissé place à une emprise triangulaire enclavée entre les 

infrastructures routières et le site industriel existant. Cette parcelle résiduelle, directement 

adossée à l'entreprise BAYER, ne présente plus les caractéristiques d'un espace agricole ouvert 

comparable aux grandes parcelles de la plaine de Beauce. 

Les photographies réalisées sur site illustrent cette évolution. Elles mettent en évidence que les 

perceptions du secteur sont désormais largement conditionnées par les aménagements routiers 

récents (giratoire, merlons, plantations d'alignement, accotements et emprises routières) ainsi 

que par les bâtiments industriels existants. L'extension projetée s'inscrit ainsi dans le 

prolongement d'un site économique déjà constitué et non comme l'implantation d'une 

construction isolée au sein d'un espace agricole vierge. 

Ainsi, l'enjeu paysager ne réside plus dans la préservation d'une entrée de ville 

ouverte sur la plaine agricole, mais dans l'accompagnement de l'évolution d'un site 

industriel existant au sein d'un espace déjà fortement marqué par les 

infrastructures de t ransport.  

Enfin, la création d'une Orientation d'Aménagement et de Programmation (OAP) prévoyant 

notamment la plantation d'une haie paysagère en limite ouest et sud du site permettra de 

renforcer encore l'intégration paysagère du projet en limitant les perceptions des futurs bâtiments 

depuis la nouvelle RD927. 

 

Au niveau de la pointe entre la nouvelle et l’ancienne RD927, le département d’Eure-et-Loir a 

réalisé un merlon et déjà planté des arbres de hautes tiges sur une distance de 50-75 mètres. 
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L’accotement entre la parcelle et la déviation permet d’éviter un effet de masse sur les futures 

constructions.  

Par ailleurs, le projet ne modifie pas les conditions de desserte de l'entreprise. Aucun nouvel accès 

sur la RD927 (nouveau tronçon) n'est prévu. Les deux accès existants sur la voie communale sont 

conservés et continueront d'assurer l'ensemble des mouvements liés au fonctionnement du site. 

Cette organisation permet de préserver les conditions de sécurité de la circulation sur la route à 

grande circulation. 

Enfin, la présente procédure est complétée par la création d'une Orientation d'Aménagement et 

de Programmation (OAP) définissant des principes d'aménagement visant à garantir la qualité de 

l'insertion paysagère de l'extension. Cette OAP prévoit notamment : 

• la plantation d'une haie paysagère sur le principe de la haie existante en bordure du site 

afin d'assurer la continuité du traitement végétal et de limiter la perception des futurs 

bâtiments depuis la RD927 ;  

• le maintien des accès existants sans création de nouvel accès sur la route à grande 

circulation ;  

• l'organisation des besoins complémentaires en stationnement au sein du site existant, 

dans un secteur identifié au sud de l'emprise.  

Ainsi, la collectivité estime que l'extension projetée constitue le prolongement naturel d'un site 

économique existant et que les enjeux poursuivis par les dispositions relatives aux entrées de 

ville — qualité paysagère, sécurité routière et intégration urbaine — sont pleinement pris en 

compte dans le cadre de la présente procédure, notamment au travers de l'Orientation 

d'Aménagement et de Programmation créée pour le secteur.  

En définitive, les avis formulés par les Personnes Publiques Associées ont permis 

d'enrichir le projet sans en modifier l'économie générale.  

Les compléments apportés au dossier démontrent que les objectifs poursuivis par 

les articles L.111 - 6 à L.111- 8 du Code de l'urbanisme sont pleinement assurés :  

– maintien de la sécurité des accès ;  

– amélioration de l'insertion paysagère ;  

– absence de création d'un nouveau secteur d'urbanisation autonome ;  

– accompagnement du développement d'un site économique existant.  

 

Dès lors, la collectivité considère que la réalisation d'une étude d'entrée de ville 

n'apparaît pas nécessaire dans le cadre de la présente procédure.  

 

 


